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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fonde sur le rapport annuel que le Parlement européen établit de sa propre initiative sur la protection des intérêts financiers et la lutte contre la fraude. Elle s’appuie sur le rapport annuel 2011 de la Commission concernant la lutte contre la fraude
, le rapport d’activité annuel 2011 de l’OLAF
, le rapport annuel 2011 de la Cour des comptes européenne
, le rapport d’activité du comité de surveillance de l’OLAF et sur les résolutions du Parlement européen des années précédentes concernant la protection des intérêts financiers.
La résolution aborde un très large éventail de sujets. Elle est divisée en 11 sections, auxquelles des réponses sont apportées au point 7 ci-dessous.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Observations générales (points 1 à 17)
Données relatives à la fraude et aux irrégularités (paragraphe 3)
Les notions d’irrégularité et de fraude sont liées, dans leur mise en œuvre, aux définitions arrêtées dans d’autres dispositions nationales, de sorte que l’établissement de critères d’évaluation uniformes est particulièrement difficile et reste soumis aux mêmes problèmes de comparabilité que ceux qui se posent actuellement dans la mise en œuvre de l’obligation de rendre compte des irrégularités et des fraudes. La Commission a déjà pris des mesures législatives visant à harmoniser le cadre juridique (proposition de directive relative à la protection des intérêts financiers de l’Union), ce qui est la première étape nécessaire pour aborder la question de la comparabilité des systèmes de lutte contre la fraude.
Notification des fraudes (point 4)
L’article 325 TFUE concerne non seulement la lutte contre la fraude, mais aussi la protection des intérêts financiers de l’Union et la lutte contre les irrégularités. L’article 325 TFUE souligne également la nécessité d’une coopération étroite entre les États membres et la Commission, tant dans le domaine de la prévention que dans le domaine de la lutte contre la fraude.
Diminution des fraudes signalées (point 5)
Voir les observations relatives au point 6.
Suivi des systèmes de surveillance et de contrôle des États membres (point 6)
La Commission évalue la gestion et le contrôle des dépenses agricoles des États membres et en rend compte dans le cadre de son rapport d’activité annuel. Voir également les réponses aux points 23 et 24 en ce qui concerne les douanes et au point 57 en ce qui concerne les Fonds structurels.
Recouvrement et principes de déclarations uniformes (point 7)
La plupart des crédits font l'objet d'une gestion partagée, et les principes de la gestion partagée sont énoncés dans le règlement financier, qui indique clairement qui doit procéder au recouvrement des sommes indûment versées et garantir la prévention, la détection et la correction des erreurs, des irrégularités et des fraudes.
En ce qui concerne les problèmes liés à la comparabilité des données, ils existent depuis des années. Il convient de souligner qu’ils résultent non pas exclusivement d’une application divergente de la réglementation en matière d'information, mais également d'approches juridiques, organisationnelles et même culturelles très différentes des États membres en ce qui concerne la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union.  Ces dernières années, la Commission a déployé des efforts considérables pour proposer aux États membres des solutions techniques, des formations, des lignes directrices et des instructions en vue d’améliorer l’uniformité des déclarations d'informations concernant les irrégularités et la fraude. La Commission renvoie également au point 2.4 du document de travail
 accompagnant le rapport de la Commission sur la protection des intérêts financiers au titre de l'article 325 TFUE.
Droit pénal harmonisé (point 9)
Dans le cadre de l'approche stratégique globale de la Commission visant à lutter contre la fraude, une proposition de directive relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union au moyen du droit pénal a été adoptée le 11 juillet 2012. L'objectif est de renforcer la protection des intérêts financiers de l’Union par la création de règles minimales communes en ce qui concerne la définition des infractions pénales, les sanctions et les délais de prescription applicables à ces infractions. Il convient également de noter que la Commission a présenté le 17 juillet 2013 sa proposition relative à la création d'un parquet européen. Voir également la réponse aux points 90 et 94.
Journalisme d’investigation (point 10)
La Commission partage le point de vue du Parlement sur l'importance du journalisme d’investigation.
Déclarations de gestion nationales (point 11)
La Commission ne partage pas l’appréciation suivant laquelle il n’y aurait pas eu de progrès sur la question des déclarations nationales depuis 2011. Le nouveau règlement financier adopté en 2012 a introduit une obligation d'information renforcée en gestion partagée, comprenant les déclarations de gestion obligatoires par les organismes désignés, la comptabilité, les résumés annuels plus détaillés ainsi que la possibilité de soumettre des déclarations nationales sur une base volontaire (article 59 RF). La Commission est satisfaite des résultats des négociations relatives au règlement financier et considère que l'obligation d'information devrait lui fournir une assurance supplémentaire importante quant à l’utilisation des fonds de l’UE par les États membres et contribuer à une meilleure information de la part de ces derniers. Étant donné l'introduction et la mise en œuvre effective d'une obligation d'information, les conditions seraient réunies pour encourager davantage l’émission de déclarations nationales politiques. 
En outre, la question des déclarations nationales est actuellement également officiellement débattue dans le cadre des négociations interinstitutionnelles relatives au CFP et à l’accord interinstitutionnel.
Indicateurs financiers (point 12)
Il convient tout d'abord de préciser que l’OLAF n’a pas fixé de seuils. Lorsque des informations sont reçues par l’OLAF, il convient tout d’abord de déterminer si elles relèvent ou non de la compétence de l’OLAF, si elles suffisent ou non à justifier l’ouverture d’une enquête ou d’un dossier de coordination et si elles relèvent ou non des priorités stratégiques d’enquête fixées par le directeur général. Les quatre priorités stratégiques d’enquête sont les suivantes: proportionnalité, utilisation efficace des ressources d’investigation, subsidiarité/valeur ajoutée et critères spéciaux pour 2013; par ailleurs, les priorités stratégiques d'enquête prévoient des indicateurs financiers à prendre en considération lors de l’ouverture d’une enquête. Ces indicateurs financiers déterminent la gravité de la fraude mais ne constituent pas par eux-mêmes des critères d’ouverture. Ils permettent à l’OLAF de concentrer ses engagements, dans ses différents secteurs d'activité, sur les cas sérieux. Il faut également souligner que, dans les cas où une enquête n'est pas ouverte, l’OLAF informe toujours l’autorité nationale ou l’institution concernée de l’UE afin de lui permettre de prendre les mesures appropriées. Il convient également de noter qu’un précédent comité de surveillance de l’OLAF a émis un avis soutenant vigoureusement les règles dites «de minimis» pour les enquêtes de l’OLAF. En outre, dans près de la moitié des enquêtes de l’OLAF ouvertes en 2012 dans les secteurs des Fonds structurels et des douanes, soit l’incidence financière n'était pas connue, soit elle était en-deçà de l'indicateur financier.
Dénonciation de la corruption (point 13)
La corruption ayant un impact sur les intérêts financiers de l’Union peut être considérée comme une fraude. En fait, depuis 2012, les rapports de la Commission sur la protection des intérêts financiers contiennent toujours une référence au nombre de cas de corruption signalés ayant un impact sur les intérêts financiers de l’Union.
Harmonisation des infractions pénales (point 14)
Dans le cadre de son approche stratégique globale en matière de lutte contre la fraude, la Commission a adopté le 11 juillet 2012 une proposition de directive relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union au moyen du droit pénal. Celle-ci vise à renforcer la protection des intérêts financiers de l’Union par la création de règles minimales communes en ce qui concerne la définition des infractions pénales, les sanctions et les délais de prescription applicables à ces infractions. Comme déjà indiqué, la Commission a adopté le 17 juillet 2013 une proposition relative à la création d'un parquet européen.
Douanes et affaires de corruption (point 16)
La Commission convient qu’une attention particulière devrait être accordée à la fraude douanière, mais elle n’est pas convaincue que la plupart des cas de fraude dans le domaine des douanes soient dus à la corruption. L’expérience pratique de l’OLAF montre que moins de 1 % de ses enquêtes douanières impliquent la corruption présumée ou avérée de fonctionnaires des douanes dans l’Union européenne. Il convient également de garder à l’esprit que les enquêtes concernant des fonctionnaires des douanes corrompus relèvent de la responsabilité des États membres.
Recettes – Recettes propres (points 18 à 22)
Déficits de TVA et de droits de douane (point 21)
La Commission a contribué à une étude commandée par le Parlement européen concernant l’estimation des déficits de TVA et de droits de douane. Cette étude est intitulée: «De l'économie souterraine à l'économie officielle: uniformiser les règles du jeu dans le marché unique» (From Shadow to Formal Economy: levelling the Playing field in the Single Market), et accorde une attention particulière aux déficits de droits de douane et de TVA et à leur incidence sur les économies des États membres et le marché intérieur. En outre, en 2009, la Commission a publié une étude sur l’estimation du déficit de TVA. Une mise à jour de cette étude vient d’être publiée et communiquée au Parlement européen.
Recouvrement des ressources propres traditionnelles (RPT) (point 22)
Il est vrai que des variations dans l'efficacité avec laquelle les États membres recouvrent les RPT peuvent survenir entre les États membres, en particulier du fait que le recouvrement est effectué sur la base de leurs législations et de leurs procédures nationales en matière de recouvrement. Toutefois, il convient d’ajouter que pour les 2 % restants, relatifs à des cas de fraude et d’irrégularité, bien plus de la moitié des montants sont finalement recouvrés par les États membres. La Commission suit étroitement le recouvrement des RPT par les États membres. Tous les cas de montants de RPT finalement non recouvrables et mis en non-valeur qui dépassent 50 000 EUR sont analysés par la Commission aux fins de l'appréciation de la diligence des États membres. En outre, l’action de recouvrement des RPT est examinée lors de contrôles réguliers sur place et par le suivi de certains dossiers importants. Chaque fois qu'une perte de RPT est détectée qui est due à une déficience de l’action de recouvrement d'un État membre ou à une erreur administrative de sa part, l’État membre concerné est considéré comme étant financièrement responsable. Cette approche, confirmée par la jurisprudence de l’UE, encourage les États membres à améliorer leurs performances administratives et à s’attaquer aux points faibles qui entraînent une perte de RPT.
Douanes (points 23 à 31)
Lacunes dans la surveillance douanière au niveau national (point 24)
Ces dernières années, la Commission, dans le cadre de ses contrôles relatifs aux RPT, a déployé des efforts importants pour vérifier si les États membres ont mis en place une stratégie de contrôle douanier globale, efficiente et efficace, ainsi que des structures et des procédures permettant, sur la base d’une analyse des risques, de protéger les intérêts financiers de l’Union par l’exécution de contrôles douaniers efficaces. Les lacunes constatées font l’objet d’un suivi pour les États membres concernés. En outre, des rapports thématiques consolidant les résultats des inspections et évaluant et comparant les systèmes des États membres sont souvent élaborés et examinés avec les États membres en vue de remédier aux déficiences constatées. La Commission continuera à vérifier les cadres de contrôle douanier des États membres lors de ses contrôles relatifs aux RPT.
Fonctionnaires douaniers européens (point 26)
Des équipes de fonctionnaires nationaux des douanes travaillant à court terme sont déjà en place dans le cadre du programme Douane 2020 en vue, notamment, d’échanger les meilleures pratiques et des méthodes communes. Le cas échéant, la conception du programme permettrait de mettre en place des équipes à plus long terme. En outre, comme le reconnaît le Parlement au point 31 de la résolution, des opérations douanières conjointes ont été organisées par l’OLAF, non seulement avec les États membres mais également avec des pays tiers, et ont abouti à des résultats positifs.
Procédures douanières simplifiées (point 27)
Les constatations de la Cour relatives aux procédures simplifiées ainsi que les propres conclusions de la Commission afférentes aux procédures simplifiées, établies lors de ses contrôles relatifs aux RPT et de ses actions de suivi menées conjointement avec les États membres, font l’objet d’un suivi exhaustif. En décembre 2012, la Commission a présenté aux États membres son rapport thématique consolidant les résultats de ses contrôles sur la domiciliation, qui est actuellement une procédure simplifiée couramment utilisée. Le rapport met en évidence les domaines prioritaires qui nécessitent une attention particulière de la part des États membres, et les mesures correctrices prises font l’objet d’un suivi. La Commission analyse également le suivi par les États membres des recommandations faites par les équipes de suivi à cet égard.
Accès aux données douanières pour les agents fiscaux (point 28)
La Commission souscrit à cette recommandation adressée aux États membres.
Report de la mise en œuvre du code des douanes modernisé (CDM) (point 29)
Comme expliqué dans les suites données par la Commission aux recommandations du Parlement européen concernant la décharge pour 2011 et dans sa réponse à la question écrite E-7897/13, les raisons du report de la date d’application du code des douanes modernisé étaient à la fois institutionnelles (la Commission était dans l’obligation légale d’aligner le CDM sur les exigences du traité de Lisbonne en ce qui concerne l’utilisation par la Commission soit des pouvoirs délégués soit des pouvoirs d’exécution pour permettre l’application du CDM) et pratiques (il était nécessaire d’adapter certaines dispositions du CDM et de donner aux administrations des États membres et aux opérateurs économiques suffisamment de temps pour réaliser les investissements nécessaires et garantir une mise en œuvre progressive, contraignante mais réaliste des procédés électroniques).
Dans ces circonstances, les économies escomptées grâce au CDM ne sauraient être considérées comme générant des coûts supplémentaires, étant donné qu’il n’existe aucune lacune juridique dans le fonctionnement de l’Union douanière.
TVA (points 32 à 35)
Régime douanier (point 32)
Comme déjà expliqué dans la réponse à la résolution du Parlement de 2012, les audits effectués par la Cour dans les États membres couvrent la période antérieure à la modification de la directive TVA en ce qui concerne l’exonération de TVA pour les importations (proposition adoptée le 25 juin 2009) et à la mise en œuvre des dispositions administratives par l'ensemble des États membres. La Commission s'attend à une amélioration de la situation, car cette procédure est surveillée plus étroitement par les États membres dans l'intervalle. La Commission évaluera l'efficacité de ces initiatives avec les États membres et est disposée, le cas échéant, à prendre des mesures appropriées (y compris des propositions de modification de la législation).
Directives TVA bloquées au Conseil (point 33)
La Commission se félicite de l’adoption par le Conseil des deux propositions de la Commission (42/2013/UE et 43/2013/UE du 22.7.2013).
Communication en temps réel des transactions commerciales aux autorités fiscales (point 34)
Comme indiqué dans sa communication sur l’avenir de la TVA
, la Commission examine avec les parties concernées les moyens d’améliorer la perception de la TVA dans les États membres. Il est cependant prématuré de promouvoir un système par rapport à un autre.
Contrebande de cigarettes (points 36 à 40)
Opérations douanières conjointes (point 37)
Plan d'action pour lutter contre la contrebande de cigarettes et d’alcool le long de la frontière orientale (points 38 et 39)
Protocole relatif à l’élimination du commerce illicite des produits du tabac (point 40)
La Commission remercie le Parlement pour son soutien ferme en faveur de toutes les initiatives et actions citées dans la section de la résolution consacrée à contrebande de cigarettes.
Dépenses (points 41 à 43)
Transparence des bénéficiaires (point 43)
Comme la Commission l’a indiqué dans sa communication intitulée «Suivi du livre vert "Initiative européenne en matière de transparence"» [COM (2007) 127 final du 21 mars 2007], les données relatives aux bénéficiaires sont collectées par les organismes auxquels la gestion est déléguée dans les États membres.
La Commission estime qu’elle remplit ces exigences ainsi que les dispositions en matière de transparence telles que définies à l’article 35 du règlement financier (RF). La Commission publie directement les informations relatives aux bénéficiaires des fonds de l’UE qu’elle exécute directement conformément à l’article 58, paragraphe 1, point a), du règlement financier. Ces informations sont disponibles par le biais du système de transparence financière (STF), qui est un moteur de recherche central en ligne (http://ec.europa.eu/beneficiaries/fts/index_fr.htm). Le STF permet une recherche sur plusieurs critères et peut présenter la plupart des informations en anglais, en français et en allemand.
En ce qui concerne les fonds de l'UE utilisés selon d'autres modes d'exécution conformément à l’article 58, paragraphe 1, points b) et c), du règlement financier (gestion partagée ou gestion indirecte), les exigences de transparence constituent une condition préalable à la délégation de l’exécution des fonds de l’UE. La Commission considère que la situation devrait rester en l’état dans la mesure où les partenaires chargés de la mise en œuvre (États membres, pays tiers, organisations internationales et leurs agences, etc.) sont les mieux placés pour obtenir des informations complètes et fiables sur les bénéficiaires des fonds qu’ils gèrent. La Commission ne peut pas vérifier l’exactitude de toutes les données publiées par les États membres. En effet, les montants publiés se rapportent aux bénéficiaires, tandis que les informations financières fournies à la Commission au moyen des demandes de paiement donnent les totaux par axe prioritaire. Depuis 2008, les États membres sont libres de publier les noms des bénéficiaires de tous les programmes en gestion partagée sur leurs sites web nationaux et/ou ailleurs.
La Commission joue un rôle de coordination, qui privilégie l’amélioration de l’accès aux informations disponibles au niveau national. La Commission considère qu'elle a apporté sa contribution en créant un portail servant de point d'accès unique sur l'internet et contenant des liens vers les sources d'information directes de tous les États membres, fournies par ceux-ci en application de l'exigence de transparence prévue par le règlement financier (http://ec.europa.eu/contracts_grants/beneficiaries_fr.htm).
Conformément à l’article 7, paragraphe 2, point d), du règlement (CE) n° 1828/2006, il est de la responsabilité des autorités de gestion dans les États membres de publier la liste des bénéficiaires, les noms des opérations et le montant du financement public alloué aux opérations.
La Commission a diffusé des instructions pour standardiser les informations que doivent présenter les différentes autorités de gestion concernées. Les États membres sont les mieux placés pour obtenir des informations complètes et fiables sur les bénéficiaires des fonds qu’ils gèrent en mode de gestion partagée.
En ce qui concerne la cohésion, les subventions accordées aux bénéficiaires finaux sont bien versées par les systèmes nationaux et non directement par la Commission. La création d’une base de données en ligne unique pour les subventions accordées par l'Union poserait d’énormes problèmes pratiques, étant donné que la Commission n’est pas propriétaire des données relatives aux paiements nationaux.
Néanmoins, dans la nouvelle génération de programmes pour le cadre financier pluriannuel 2014-2020, la Commission a pris l’initiative d'introduire, pour les États membres et les autorités de gestion, des listes de champs de données spécifiques qui devraient permettre une plus grande transparence et une meilleure comparabilité des données fournies.
Il est utile de noter que la Commission publie directement les informations relatives aux bénéficiaires des fonds de l’Union qu’elle exécute en gestion directe.
L'évaluation des modalités de mise en œuvre de la politique de cohésion fera partie de l’évaluation ex post de la période de programmation 2007-2013, qui, comme le prévoit le règlement, doit être achevée pour la fin de 2015. Cette évaluation sera lancée dans les mois à venir. Les résultats seront publiés à mesure qu’ils seront disponibles et seront présentés au Parlement européen.
Agriculture (points 44 à 55)
Signalement des fraudes (points 45 à 48)
La question des États membres qui déclarent de faibles nombres de fraudes est abordée dans le rapport annuel 2012 de la Commission sur la protection des intérêts financiers, dans lequel il est pris pour hypothèse de base que le signalement coïncide avec la détection, bien que le premier puisse, dans certaines circonstances, être retardé. Voir également la réponse au point 3.
Paiements irréguliers (point 50)
L’article 43 modifié fait partie de l’accord politique sur la réforme de la PAC intervenu le 26 juin 2013 entre la Commission, le Parlement européen et le Conseil.
Système de recouvrement (point 52)
La Commission prendra les mesures demandées.
Règle de minimis (point 53)
Cette règle ne fait pas partie de l’accord politique sur la réforme de la PAC intervenu le 26 juin 2013 entre la Commission, le Parlement européen et le Conseil.
Recouvrement (points 54 et 55)
Les chiffres respectifs se réfèrent au taux d’exécution des corrections financières décidées par la Commission. Les montants non remboursés au cours de la même année sont remboursés au cours de l'année suivante.
Politique de cohésion (points 56 à 59)
Simplification des règles en matière de marchés publics (point 57)
La Commission renvoie au rapport sur le plan d'action de la Commission pour un cadre de contrôle interne intégré (2008). L'action 1 du plan concernait la simplification de la législation proposée pour 2007-2013.
Action achevée: la Cour a indiqué dans son avis sur le «contrôle unique» que des règles simples, claires et aisément applicables étaient essentielles pour réduire le risque d'erreur. Lorsque le plan d'action a été adopté, il restait une possibilité limitée, au-delà des dispositions déjà négociées, de simplifier davantage la législation pour la période 2007-2013. La simplification n'a donc pas été aussi vaste qu'on l'espérait, même si certains éléments destinés à réduire les erreurs ont été introduits dans des secteurs spécifiques, notamment le développement rural et les actions structurelles. Les systèmes de contrôle interne couvrant la gestion partagée, par exemple, sont définis plus clairement dans la législation de la nouvelle période et respectent le principe du contrôle unique. La complexité des règles reste cependant une importante source d'erreur. Depuis son rapport de mars 2007, la Commission a clarifié certaines règles au moyen de lignes directrices concernant la nouvelle législation relative aux Fonds structurels. Elle continuera à apporter son appui et à fournir de nouvelles orientations si nécessaire. La Commission veillera également à ce que les futures propositions législatives prévoient des règles claires et simples.
Une analyse par la Commission des résultats de la Cour montre que certaines erreurs auraient clairement pu être évitées par des mesures de simplification au niveau national, y compris des règles d'admissibilité simplifiées au niveau national et un recours accru aux options de simplification des coûts (sommes forfaitaires, barème type de coûts unitaires et taux forfaitaires pour la déclaration des coûts indirects) dans certains États membres.
C'est pourquoi la Commission continuera à encourager et à soutenir les autorités nationales dans leurs efforts de simplification, en particulier en ce qui concerne la mise en œuvre effective des options de simplification des coûts. À cet égard, parallèlement à l'événement sectoriel concernant la simplification des coûts qui a eu lieu le 13 décembre 2011, auquel toutes les autorités de gestion ont été invitées, des séminaires de simplification spécifiques avec les autorités de gestion ont déjà été organisés à cette fin. En plus de contribuer à réduire davantage les taux d'erreur et la fréquence des erreurs, la mise en œuvre effective et l'utilisation accrue de ces options permettrait également de réduire considérablement la charge administrative qui pèse sur les bénéficiaires et le coût du contrôle.
Relations extérieures, aide extérieure et élargissement (points 60 à 65)
Mécanismes de suivi (point 60)
En ce qui concerne la DG Élargissement, le nombre d'opérations considérées par la Cour des comptes comme entachées d'erreurs était égal à un en 2011 et est resté au même niveau en 2012.
De plus, en ce qui concerne les systèmes de surveillance et de contrôle, la DG Élargissement a mis en œuvre toutes les recommandations formulées par la Cour dans ses rapports annuels précédents.
En ce qui concerne la DG DEVCO, les conclusions de la Cour des comptes européenne dans son rapport annuel 2011 ont été complétées par une analyse du taux d’erreur résiduel (TER), effectuée en 2012 par la DG DEVCO. Les erreurs relevées dans cette analyse étaient liées à des organisations internationales (38 %), à des montants non récupérés ou pour lesquels une explication du non-recouvrement manquait ou était incomplète (26,7 %), aux bénéficiaires (20,1 %) et à la présentation de documents incomplets dans les procédures de passation de marchés (15,2 %). La DG DEVCO a ensuite établi un plan d'action global tenant compte des recommandations de la Cour des comptes européenne et du service d'audit interne ainsi que des conclusions de l'analyse du taux d'erreur résiduel. Tenant compte du fait qu'il ne sera jamais possible de créer un environnement entièrement exempt d'erreurs, le plan d'action inclut une grande variété d'activités, par exemple des actions visant à sensibiliser aux types d'erreurs les plus courants, à renforcer les compétences financières et de contrôle tant au siège que dans les délégations, à améliorer la qualité des audits externes et de la base de données pertinente, à accroître la responsabilisation des délégations, à renforcer la coopération avec les organisations internationales et à corriger les faiblesses possibles relevées dans les délégations (y compris des visites ad hoc).
SEAE (point 61)
Compte tenu des délais relativement longs dans la plupart des procédures de passation des marchés, les faiblesses relevées par la Cour des comptes européenne concernent les procédures engagées avant la création du SEAE. En 2011, le SEAE a créé une nouvelle division particulière destinée à fournir assistance et conseils aux autorités contractantes dans leurs activités de passation de marchés publics et renforçant ainsi les procédures de passation des marchés. Cette division a mis à la disposition des autorités contractantes un guide des marchés publics contenant des modèles ainsi que des documents et contrats types. En outre, pour les délégations, des modèles de contrats de gardiennage et de nettoyage sont disponibles pour aider les autorités contractantes à lancer des appels d'offres. Enfin, les dossiers de passation de marchés (appels d'offres supérieurs à 60 000 EUR) sont analysés et commentés par la division avant leur publication et avant la signature d'un contrat résultant d'une procédure d'appel d'offres.
Clauses antifraude dans les accords commerciaux (point 63)
La Commission confirme qu'elle entend proposer d'inclure systématiquement des dispositions antifraude dans les accords commerciaux et de coopération qu'elle négociera; de telles dispositions peuvent avoir besoin d'évoluer afin de tenir compte des enseignements tirés au fil du temps ou d'éléments particuliers de l'accord concerné.
Système de gestion des irrégularités (IMS) en Croatie et dans l'ancienne République yougoslave de Macédoine (point 64)
La Commission continuera à suivre de près la mise en œuvre de l'IMS dans tous les pays bénéficiant de cet instrument. La Croatie et l'ancienne République yougoslave de Macédoine ont désigné des officiers de liaison de l'IMS. Toutes les irrégularités signalées par les deux pays sont intégrées à l'IMS. Les officiers de liaison ont à présent accès à l'IMS; ils ont participé à des sessions de formation à Bruxelles en avril et mai 2013.
OLAF (points 66 à 86)
Relations entre l'OLAF et le comité de surveillance de l'OLAF (point 66). Depuis que des modalités de travail ont été arrêtées en septembre 2012, la coopération entre l'OLAF et le comité de surveillance de l'OLAF s'est améliorée; au mois d'août, le comité de surveillance de l'OLAF a fourni à l'OLAF un projet des modalités de travail. Le 11 septembre, l'OLAF et le comité de surveillance ont tenu une réunion constructive. La Commission a bon espoir que, sur la base du projet présenté par le comité de surveillance, l'OLAF et le comité de surveillance seront en mesure de progresser en ce qui concerne les modalités de travail, qui doivent tenir compte des changements dans le nouveau règlement. La Commission suivra de près cette question.
Entre-temps, la Commission continuera de s'efforcer à rassembler les deux parties afin de permettre un dialogue sur ces questions, sur lesquelles elles ont besoin de trouver un terrain d'entente. Il ne faut pas oublier non plus que le rôle du comité de surveillance de l'OLAF est clarifié dans la révision du règlement (CE) n° 1073/99 relatif à l'OLAF, qui entrera en vigueur le 1er octobre 2013.
Accès du comité de surveillance de l'OLAF aux dossiers (point 67)
En ce qui concerne la question de l'accès du comité de surveillance de l'OLAF aux dossiers, il convient de noter que ce comité a eu accès aux dossiers d'enquête de l'OLAF.  Toutes les demandes d'accès présentées par le comité de surveillance de l'OLAF entre le mois de février 2012 et la fin de du mois de juin 2013 ont reçu une réponse favorable. Le plein accès au système de gestion des dossiers de l'OLAF a été accordé ou des informations précises ont été fournies en réponse à la demande du comité de surveillance de l'OLAF. Le détail des demandes formulées entre février 2012 et la fin du mois de juin 2013 est le suivant:
· 73 demandes d'accès aux dossiers d'enquête ont été présentées;
· 63 demandes d'accès ont abouti à l'octroi du plein accès au système de gestion des dossiers de l'OLAF;
· Pour dix demandes, les informations requises ont été fournies et aucune nouvelle demande n'a été formulée.
· 39 demandes d'accès (sur 73) ont été présentées depuis l'accord intervenu sur les modalités de travail.
Accords administratifs avec les pays tiers et les organisations internationales (point 68)
L’OLAF a déjà conclu de nombreux accords administratifs avec les autorités de pays tiers et avec des organisations internationales et renforcera cette pratique dans le cadre du mandat du nouveau règlement relatif à l’OLAF. La Commission apprécie le soutien du Parlement en faveur de sa stratégie de lutte contre la fraude.
Respect de la confidentialité (point 69)
La Commission est entièrement d'accord avec le Parlement sur la nécessité de respecter le principe de confidentialité et sur l’importance d'une non-ingérence politique dans les procédures judiciaires en cours.
Mesures d'enquête de l'OLAF (points 70 à 72)
L’OLAF n’a enfreint aucune disposition du règlement n° (CE) 1073/1999. Aucune violation des droits fondamentaux n'a été identifiée dans le rapport d’activité annuel du comité de surveillance de l'OLAF. Les remarques critiques mentionnées dans le rapport annuel du comité de surveillance de l'OLAF ont été examinées dans le cadre d’un dialogue entre le directeur général de l’OLAF et le comité de surveillance de l'OLAF.
Enquêtes de l’OLAF (point 74)
L’OLAF mène ses activités d’enquête dans le respect de toutes les exigences de procédure. Le comité de surveillance de l'OLAF n’a identifié aucune violation des droits fondamentaux ou des garanties de procédure dans son rapport d’activité à l’égard des personnes concernées. Par conséquent, les préoccupations soulevées sont hypothétiques. Le règlement révisé, qui entrera en vigueur en octobre 2013, précisera les garanties procédurales renforçant les droits des personnes concernées. Les actions de l’OLAF sont soumises à un contrôle juridictionnel (voir également les réponses aux points 76 et 86).
Appels téléphoniques (point 75)
Les questions soulevées à cet endroit ont déjà fait l’objet de discussions détaillées entre l’OLAF, la Commission et la commission compétente du Parlement européen, à savoir la commission du contrôle budgétaire (CONT) lors des réunions de ce dernier.
Exigences de procédure (point 76)
L’une des tâches de la nouvelle unité 01 est d'effectuer des contrôles de la légalité, y compris du respect des exigences procédurales aux différents stades de l’enquête.
Participation du directeur général de l’OLAF aux enquêtes (point 77)
Le directeur général de l’OLAF est associé à toutes les enquêtes. En vertu du règlement (CE) n° 1073/1999
, il ouvre les enquêtes et dirige leur exécution. Il appartient au directeur général de décider dans quelle mesure sa participation est requise par le dossier spécifique.
L’article 90 bis du statut donne à l’OLAF la possibilité de réviser ses propres actions et, le cas échéant, de corriger toute erreur sur la base des objections soulevées par le plaignant. Toutes les plaintes au titre de l'article 90 bis sont traitées de la même manière, quel que soit le degré de participation du directeur général de l’OLAF. Les décisions prises par l’OLAF sur ces plaintes sont soumises à un contrôle juridictionnel. Voir également la réponse à la question parlementaire 11642/12 qui a été transmise au Parlement le 8 mars 2013.
Évaluation des informations entrantes (paragraphe 78)
Le fait qu’une institution, un organe, un bureau, une agence ou un gouvernement est à l’origine du renvoi d'un dossier à l’OLAF ne compromet en aucun cas l’indépendance de l’OLAF. Dans le cadre de sa réorganisation, l’OLAF a mis en place, comme nous l'avons déjà indiqué, une nouvelle unité (unité 01), dont la mission principale, lorsque de nouvelles informations arrivent, est d’analyser les informations susceptibles de présenter un intérêt pour une enquête afin de fournir un avis au directeur général sur l'opportunité ou non d'ouvrir un dossier d’enquête ou de coordination. L’un des principaux critères à remplir est qu’il existe suffisamment d’informations pour justifier l’ouverture d'un dossier.
Plaintes (point 79)
Il n'appartient pas au comité de surveillance de l’OLAF de traiter les plaintes introduites à l'encontre de l’OLAF. Toutefois, conformément à l’article 15, paragraphe 1, points 2 et 4, de la version révisée du règlement relatif à l’OLAF, le comité de surveillance suit les progrès accomplis concernant l’application des garanties de procédure et peut demander un complément d’informations sur les enquêtes clôturées.
Rapport du comité de surveillance de l’OLAF (point 80)
Le rapport d’activité du comité de surveillance de l’OLAF a déjà été débattu en détail en toute transparence par la Commission et l’OLAF avec la commission compétente du Parlement européen (CONT).
Suivi des enquêtes de l’OLAF par les États membres (points 81 à 83)
La réforme de l’OLAF introduit une disposition imposant aux États membres de faire rapport sur les mesures prises pour donner suite aux recommandations de l’OLAF dans les rapports d’enquête, ce qui devrait améliorer la transparence sur les suites données par les autorités judiciaires nationales aux rapports et recommandations de l'OLAF. La création du parquet européen, déjà mentionnée, va certainement aussi contribuer à un renforcement de la protection des intérêts financiers de l’Union.
Transmission aux États membres des dossiers dans lesquels l’OLAF n’ouvre pas d’enquête (point 85)
Voir également la réponse au point 12. Ce qui est demandé ici par le Parlement est conforme à la pratique actuelle de l’OLAF en la matière et également conforme à l’article 3, paragraphe 6, du règlement OLAF révisé.
Légalité des opérations de l’OLAF (point 86)
La légalité des opérations liées aux dossiers de l’OLAF relève de la compétence des autorités judiciaires. L’OLAF est tenu de rendre compte des résultats de ses activités d’enquête et, si des questions devaient être posées au sujet de lacunes dans le cadre d’une enquête ou que des accusations étaient émises selon lesquelles l’OLAF aurait agi illégalement, ces questions seraient soumises à l'appréciation des juridictions compétentes.
En ce qui concerne la préoccupation du Parlement relative à l’efficacité de l’OLAF, il convient de rappeler que l’article 16 de la version révisée du règlement relatif à l’OLAF prévoit un échange annuel de vues au niveau politique afin d’examiner la politique de l’Office relative aux méthodes de prévention et de lutte contre la fraude, la corruption ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union. Le Parlement européen, le Conseil et la Commission sont associés à cet échange de vues.
Il convient de noter que la proposition de règlement du Conseil relatif à la création d’un parquet européen qui a été adoptée le 17 juillet 2013 est l’une des plus importantes initiatives législatives qui a été proposée par la Commission européenne en 2013 en ce qui concerne la protection des intérêts financiers de l’Union. Le parquet européen contribuera de manière décisive à l’enquête et aux poursuites des infractions à l'encontre du budget de l’UE et procurera des avantages manifestes à l’UE, aux États membres et aux citoyens.
Les enquêtes menées par le parquet européen seront soumises à une surveillance et un contrôle juridictionnels à part entière dans un cadre juridique spécifique.
S’inspirant du renforcement substantiel des garanties de procédure qu'entraînera la création du parquet européen, la Commission considère qu’il y a lieu d’envisager d’autres améliorations systémiques du règlement relatif à l’OLAF, qui viendraient s’ajouter à celles obtenues avec l’actuelle réforme de l’OLAF, avant même que le parquet européen soit créé. Ces éventuelles mesures, notamment les garanties procédurales dans le cadre des enquêtes, sont détaillées dans la communication
 de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions sur la gouvernance de l’OLAF.
Initiatives de la Commission dans le domaine de l'activité antifraude (points 87 à 94)
Initiatives antifraude de la Commission (points 87, 88, 90 à 92 et 94)
La Commission remercie le Parlement pour son soutien en faveur de toutes les initiatives et actions citées dans cette section de la résolution.
Stratégie antifraude de la Commission (point 89)
La Commission tient à souligner que les rapports d’activité annuels des ordonnateurs délégués font référence à l’adoption et à la mise en œuvre de leurs stratégies respectives de lutte contre la fraude.
La Commission rendra compte de l'exécution de sa stratégie de lutte contre la fraude, à compter du rapport 2013 de la Commission sur la protection des intérêts financiers de l'Union.
Initiatives de lutte contre la corruption (point 93)
La Commission conteste que les politiques de lutte contre la corruption qu'elle mène sont de nature passive. Toute une série d’initiatives législatives ont été proposées l’année dernière afin d’améliorer la protection des intérêts financiers de l’Union contre la fraude, y compris la corruption. La proposition de création d’un parquet européen a été présentée le 17 juillet 2013.
-----------

� http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-commission/2011/report_fr.pdf


� http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-olaf/2011/olaf_report_2011_fr.pdf


� JO C 344 du 12.11.2012, p. 1.


�  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-commission/2012/swd_methodology_regarding_statistical_evaluation_en.pdf " �http://ec.europa.eu/anti_fraud/documents/reports-commission/2012/swd_methodology_regarding_statistical_evaluation_en.pdf�


� Voir page 14 de � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/vat/key_documents/communications/com_2011_851_fr.pdf" �http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/vat/key_documents/communications/com_2011_851_fr.pdf�


� Articles 5 et 6 du règlement (CE) n° 1073/1999.


� COM(2013) 533 final du 17 juillet 2013.





2

